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Partie législative

Livre III : ENTRÉE EN FRANCE (Articles L310-1 à L367-6)

Titre I : CONDITIONS D'ADMISSION SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS (Articles 
L310-1 à L313-8)
../..

Chapitre I : DISPOSITIONS COMMUNES (Articles L311-1 à L311-2)
../..

Chapitre II : VISAS (Articles L312-1 à L312-7)
Section 1 : Visa de court séjour (Article L312-1)
../..

Art. L. 312-1 A.
Sans préjudice des conditions mentionnées à l’article L. 311-2, les visas mentionnés aux articles L. 312-1 à L. 312-4 ne 
sont pas délivrés à l’étranger qui a fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire français depuis moins de cinq ans
et n’apporte pas la preuve qu’il a quitté le territoire français dans le délai qui lui a été accordé au titre de l’article L. 
612-1 ou, le cas échéant, dans les conditions prévues à l’article L. 612-2.
Dans le cas où des circonstances humanitaires de même nature que celles prises en compte pour l’application des 
articles L. 612-6 et L. 612-7 sont constatées à l’issue d’un examen individuel de la situation de l’étranger, le premier 
alinéa du présent article n’est pas applicable.

Art. L. 312-1-1.
Le visa de court séjour sollicité par le titulaire d’un passeport diplomatique ou d’un passeport de service peut être 
refusé au ressortissant d’un État coopérant insuffisamment en matière de réadmission de leurs ressortissants en 
situation irrégulière ou ne respectant pas un accord bilatéral ou multilatéral de gestion des flux migratoires.

Section 2 : Visa de long séjour (Articles L312-2 à L312-4)

Article L312-2
Tout étranger souhaitant entrer en France en vue d'y séjourner pour une durée supérieure à trois mois doit solliciter auprès des 
autorités diplomatiques et consulaires françaises un visa de long séjour dont la durée de validité ne peut être supérieure à un an.
Ce visa peut autoriser un séjour de plus de trois mois à caractère familial, en qualité de visiteur, d'étudiant, de stagiaire ou au 
titre d'une activité professionnelle, et plus généralement tout type de séjour d'une durée supérieure à trois mois conférant à son 
titulaire les droits attachés à une carte de séjour temporaire ou à la carte de séjour pluriannuelle prévue aux articles L. 421-9 à 
L. 421-11 L. 421-9, L. 421-11 et  L. 421-13   L. 421-14
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Article L312-3
Le visa de long séjour est délivré de plein droit au conjoint de ressortissant français. Il ne peut être refusé qu'en cas de fraude, 
d'annulation du mariage ou de menace à l'ordre public.

Art. L. 312-3-1.
Sans préjudice de l’article L. 312-3, le visa de long séjour peut être refusé au ressortissant d’un État coopérant 
insuffisamment en matière de réadmission de leurs ressortissants en situation irrégulière ou ne respectant pas un 
accord bilatéral ou multilatéral de gestion des flux migratoires.
../..

Art. L. 312-4-1
Le visa de long séjour est délivré de plein droit aux ressortissants britanniques propriétaires d’une résidence secondaire
en France. Ceux-ci sont à ce titre exemptés de souscrire une demande de visa de long séjour.
Les conditions d’application du présent article sont précisées par décret en Conseil d’État.

Section 3 : Dispenses de visa et autorisations de voyage (Articles L312-5 à L312-7)
../..

Chapitre III : DOCUMENTS ET FORMALITÉS (Articles L313-1 à L313-8)

Section unique : Attestations d'accueil (Articles L313-1 à L313-8)
../..

Titre II : INTERDICTION ADMINISTRATIVE DU TERRITOIRE (Articles L320-1 à 
L323-2)
../..

Chapitre I : ÉDICTION (Articles L321-1 à L321-2)
../..

Chapitre II : EXÉCUTION (Articles L322-1 à L322-2)
../..

Chapitre III : ABROGATION (Articles L323-1 à L323-2)
../..

Titre III : CONTRÔLES AUX FRONTIÈRES ET REFUS D'ENTRÉE SUR LE 
TERRITOIRE FRANÇAIS (Articles L330-1 à L333-5)
../..

Chapitre I : CONTRÔLES AUX FRONTIÈRES (Articles L331-1 à L331-3)
../..

Chapitre II : DÉCISION DE REFUS D'ENTRÉE À LA FRONTIÈRE (Articles L332-1 à L332-3)
../..

Article L332-2
La décision de refus d'entrée, qui est écrite et motivée, est prise par un agent relevant d'une catégorie fixée par voie 
réglementaire.
La notification de la décision de refus d'entrée mentionne le droit de l'étranger d'avertir ou de faire avertir la personne chez 
laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix. Elle mentionne le droit de l'étranger de 
refuser d'être rapatrié avant l'expiration du délai d'un jour franc dans les conditions prévues à l'article L. 333-2.



La décision et la notification des droits qui l'accompagne lui sont communiquées dans une langue qu'il comprend.
Une attention particulière est accordée aux personnes vulnérables, notamment aux mineurs accompagnés ou non d'un adulte.
../..

Chapitre III : EXÉCUTION D'OFFICE DE LA DÉCISION DE REFUS D'ENTRÉE À LA 
FRONTIÈRE (Articles L333-1 à L333-5)
../..
Article L333-2
L'étranger mineur non accompagné d'un représentant légal ne peut être rapatrié avant l'expiration du même délai d’un délai 
d’un jour franc.
Le présent article n'est pas applicable aux refus d'entrée notifiés à la frontière terrestre de la France.

Article L333-3
Lorsque l'entrée en France est refusée à un étranger, l'entreprise de transport aérien ou maritime qui l'a acheminé est tenue de le
ramener sans délai, à la requête des autorités chargées du contrôle des personnes à la frontière, au point où il a commencé à 
utiliser le moyen de transport de cette entreprise. En cas d'impossibilité, l'étranger est ramené dans l'Etat qui a délivré le 
document de voyage avec lequel il a voyagé ou en tout autre lieu où il peut être admis. Si l’entreprise de transport aérien ou 
maritime se trouve dans l’impossibilité de réacheminer l’étranger en raison de son comportement récalcitrant, seules 
les autorités chargées du contrôle des personnes à la frontière sont compétentes pour l’y contraindre.
Il en va de même lorsqu'il est acheminé par une entreprise de transport routier exploitant des liaisons internationales sous la 
forme de lignes régulières, de services occasionnels ou de navette, à l'exclusion des trafics frontaliers.
Lorsqu'il est acheminé par une entreprise de transport ferroviaire, cette dernière est tenue, à la requête des autorités chargées du
contrôle des personnes à la frontière, de mettre à la disposition de ces autorités des places permettant le réacheminement de cet 
étranger au-delà de la frontière française.
../..

Titre IV : ZONE D'ATTENTE (Articles L340-1 à L343-11)
../..

Chapitre I : PLACEMENT EN ZONE D'ATTENTE (Articles L341-1 à L341-7)
../..

Chapitre II : MAINTIEN EN ZONE D'ATTENTE (Articles L342-1 à L342-19)
../..

Section 2 : Jugement de la requête aux fins de maintien en zone d'attente (Articles L342-5 à L342-11)

Article L342-5
Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance dans les vingt-quatre heures de sa saisine ou, lorsque les nécessités
de l'instruction l'imposent, dans les quarante-huit heures de celle-ci. Il statue après audition de l'intéressé, ou de son conseil s'il 
en a un, ou celui-ci dûment averti.
Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance dans les vingt-quatre heures de sa saisine.

Le délai mentionné au premier alinéa peut être porté à quarante-huit heures lorsque les nécessités de l’instruction 
l’imposent ou, par ordonnance du premier président, en cas de placement en zone d’attente simultané d’un nombre 
important d’étrangers au regard des contraintes du service juridictionnel.

Le juge des libertés et de la détention statue après audition de l’intéressé, ou de son conseil s’il en a un, ou celui-ci 
dûment averti. 

Article L342-6
Le juge des libertés et de la détention statue au siège du tribunal judiciaire. Toutefois, si une salle d'audience attribuée au 
ministère de la justice lui permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée sur l'emprise ferroviaire, portuaire 
ou aéroportuaire, il statue dans cette salle.
Sous réserve de l'application de l'article 435 du code de procédure civile, le juge des libertés et de la détention statue 



publiquement.
En cas de nécessité, le président du tribunal judiciaire peut décider de tenir une seconde audience au siège du tribunal 
judiciaire, le même jour que celle qui se tient dans la salle spécialement aménagée.
Afin d’assurer une bonne administration de la justice et de permettre à l’étranger de présenter ses explications, 
l’audience se tient dans la salle d’audience attribuée au ministère de la justice spécialement aménagée à proximité 
immédiate de la zone d’attente.

Le juge des libertés et de la détention peut toutefois siéger au tribunal judiciaire dans le ressort duquel se situe la zone 
d’attente. Les deux salles d’audience sont alors ouvertes au public et reliées entre elles en direct par un moyen de 
communication audiovisuelle garantissant la confidentialité et la qualité de la transmission.

Dans le cas mentionné au deuxième alinéa, le conseil de l’étranger, de même que le représentant de l’administration, 
peut assister à l’audience dans l’une ou l’autre salle. Il a le droit de s’entretenir avec son client de manière 
confidentielle. Une copie de l’intégralité du dossier est mise à la disposition du requérant. Un procès-verbal attestant de 
la conformité des opérations effectuées au présent article est établi dans chacune des salles d’audience.

Le juge des libertés et de la détention peut, de sa propre initiative ou à la demande des parties, suspendre l’audience 
lorsqu’il constate que la qualité de la retransmission ne permet pas à l’étranger ou à son conseil de présenter ses 
explications dans des conditions garantissant une bonne administration de la justice.

Par dérogation au premier alinéa, lorsqu’aucune salle n’a été spécialement aménagée à proximité immédiate ou en cas 
d’indisponibilité de cette salle, l’audience se tient au siège du tribunal judiciaire dans le ressort duquel se situe la zone 
d’attente.

Article L342-7
Par décision du juge des libertés et de la détention prise sur une proposition de l'autorité administrative, les audiences prévues à
la présente section peuvent se dérouler avec l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle garantissant la 
confidentialité de la transmission. Il est alors dressé, dans chacune des deux salles d'audience ouvertes au public, un procès-
verbal des opérations effectuées.
Sauf exception prévue par décret en Conseil d’État, le juge des libertés et de la détention statue publiquement. 

Art. L. 342-7-1
Le juge des libertés et de la détention, saisi aux fins de maintien en zone d’attente, rappelle à l’étranger les droits qui lui
sont reconnus et s’assure que celui-ci a été, dans les meilleurs délais, pleinement informé de ses droits et placé en état de
les faire valoir.

Il tient compte des circonstances particulières liées notamment au placement en zone d’attente simultané d’un nombre 
important d’étrangers pour l’appréciation des délais relatifs à la notification de la décision, à l’information sur les 
droits et à leur prise d’effet. 
../..

Section 3 : Voies de recours (Articles L342-12 à L342-15)
../..

Article L342-15
Les règles de procédure ou de forme prévues aux articles L. 342-7 à L. 342-10 ainsi qu'au premier alinéa de l'article L. 342-11 
sont applicables en appel.
Afin d’assurer une bonne administration de la justice et de permettre à l’étranger de présenter ses explications, 
l’audience peut, par décision du premier président de la cour d’appel ou de son délégué, d’office ou à la demande d’une 
partie, se dérouler avec l’utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle garantissant la confidentialité et la 
qualité de la transmission, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l’article L. 342-6. 
Les règles prévues aux articles L. 342-8, L. 342-9 et L. 342-10 sont également applicables devant la Cour de cassation.
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Chapitre III : RÉGIME DE LA ZONE D'ATTENTE (Articles L343-1 à L343-11)
../..



Titre V : ASILE À LA FRONTIÈRE (Articles L350-1 à L352-9)
../..

Chapitre I : EXAMEN DE LA DEMANDE D'ASILE À LA FRONTIÈRE (Articles L351-1 à 
L351-5)
../..

Chapitre II : REFUS D'ENTRÉE AU TITRE DE L'ASILE (Articles L352-1 à L352-9)
../..

Article L352-3
La décision de refus d'entrée mentionnée à l'article L. 352-1 est écrite et motivée.
La notification de la décision de refus d'entrée mentionne le droit de l'étranger d'avertir ou de faire avertir la personne chez 
laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix. Elle mentionne également le droit de 
l'étranger d'introduire un recours en annulation sur le fondement de l'article L. 352-4 et précise les voies et délais de ce recours.
Elle mentionne aussi le droit de l'étranger de refuser d'être rapatrié avant l'expiration du délai d'un jour franc.
La décision et la notification des droits qui l'accompagne lui sont communiquées dans une langue qu'il comprend.
Une attention particulière est accordée aux personnes vulnérables, notamment aux mineurs accompagnés ou non d'un adulte.

Article L352-4
L'étranger qui a fait l'objet d'un refus d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile et, le cas échéant, d'une décision de 
transfert mentionnée à l'article L. 572-1 peut, dans les quarante-huit heures suivant la notification de ces décisions, en 
demander l'annulation au président du tribunal administratif. Aucun autre recours ne peut être introduit contre la décision de 
refus d'entrée au titre de l'asile et, le cas échéant, contre la décision de transfert.
Le président, ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction ou les magistrats honoraires inscrits 
sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice administrative, statue dans un délai de soixante-douze heures à 
compter de sa saisine.
L'étranger peut demander au président du tribunal ou au magistrat désigné à cette fin le concours d'un interprète. L'étranger est 
assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander au président ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un 
d'office.
La décision de refus d’entrée sur le territoire français au titre de l’asile et la décision de transfert mentionnée à l’article 
L. 572-1 qui l’accompagne le cas échéant peuvent être contestées devant le tribunal administratif selon la procédure 
prévue à l’article L. 921-3.

Article L352-5
Lorsque l'étranger conteste la décision de refus d'entrée, conformément à l'article L. 352-4, l'audience se tient dans les locaux 
du tribunal administratif compétent.
L'audience peut également se tenir dans la salle d'audience de la zone d'attente. Dans ce cas le président du tribunal ou le 
magistrat désigné à cette fin peut siéger au tribunal dont il est membre. Les salles d'audience sont alors reliées en direct par un 
moyen de communication audiovisuelle garantissant la confidentialité de la transmission.
La salle d'audience de la zone d'attente et celle du tribunal administratif sont ouvertes au public.
L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un.
L'audience se déroule sans conclusions du rapporteur public.

Article L352-6
Le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné à cette fin peut, par ordonnance motivée, donner acte des 
désistements, constater qu'il n'y a pas lieu de statuer sur un recours et rejeter les recours ne relevant manifestement pas de la 
compétence de la juridiction administrative ou entachés d'une irrecevabilité manifeste non susceptible d'être couverte en cours 
d'instance.
../..

Titre VI : DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER (Articles L361-1 à L367-6)

Chapitre I : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX COLLECTIVITÉS RÉGIES PAR 



L'ARTICLE 73 DE LA CONSTITUTION ET À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (Articles 
L361-1 à L361-5)
../..

Article L361-2
Pour l'application du présent livre en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte et à Saint-Pierre-et-
Miquelon :
1° Sauf dispositions contraires, les références au règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 
2016 concernant un code de l'Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen) et au code frontières Schengen sont supprimées ;
2° Le 2° de l'article L. 311-2, n'est pas applicable ;
3° A l'article L. 312-1, les mots : " à l'article 6 du règlement 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 " et
les mots : " par les chapitres II et III du titre III du règlement n° 810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 
2009 établissant un code communautaire des visas " sont remplacés par les mots : " par les conventions internationales et les 
règlements en vigueur " ;
4° L'article L. 312-7 n'est pas applicable ;
5° A l'article L. 313-1, les mots : ", et constitue le document prévu par la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 pour 
justifier les conditions de séjour dans les cas d'une visite familiale ou privée " sont supprimés ;
6° A l'article L. 313-2, les mots : " ou pendant une durée de trois mois à compter de l'entrée de l'étranger sur le territoire des 
Etats parties à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 " sont supprimés ;
7° L'article L. 331-1 n'est pas applicable ;
8° A l'article L. 331-2, les mots : " frontières extérieures " et les mots : " au chapitre II du titre II du règlement 2016/399 du 
Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 " la référence au règlement 2016/399 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 mars 2016 sont respectivement remplacés par les mots : " frontières " et par les mots : " par les conventions 
internationales et les règlements en vigueur " ;
9° L'article L. 331-3 n'est pas applicable ;
10° L'article L. 332-3 n'est pas applicable ;
11° Le 1° de l'article L. 351-1 n'est pas applicable ;
12° Le 1° de l'article L. 352-1 n'est pas applicable ;
13° A l'article L. 352-2, les mots : " Sauf dans le cas où l'examen de la demande d'asile relève de la compétence d'un autre Etat,
" sont supprimés ;
14° A l'article L. 352-4, les mots : " et, le cas échéant, d'une décision de transfert mentionnée à l'article L. 572-1 " et les mots : 
" et, le cas échéant, contre la décision de transfert " sont supprimés  Pour l’application de l’article L. 352-4 :
    a) En Martinique, à La Réunion et à Saint-Pierre-et-Miquelon, les mots : “et la décision de transfert mentionnée à 
l’article L. 572-1 qui l’accompagne le cas échéant peuvent être contestées” sont remplacés par les mots : “peut être 
contestée” ;

b) Dans les collectivités territoriales de Guadeloupe et de Guyane et à Mayotte, il est abrogé ; ;
15° A l'article L. 352-8, les mots : " et, le cas échéant, la décision de transfert ne peuvent être exécutées " sont remplacés par les
mots : " ne peut être exécutée " ;
16° A l'article L. 352-9, les mots : " et, le cas échéant, la décision de transfert sont annulés " sont remplacés par les mots : " est 
annulé " et les mots : " et, le cas échéant, la décision de transfert qui n'ont pas été contestées " sont remplacés par les mots : " 
qui n'a pas été contestée ".
../..

Article L361-4
Pour l'application du présent livre à Mayotte :
1° Les références à la cour d'appel sont remplacées par la référence à la chambre d'appel de la cour d'appel de Saint-Denis de 
La Réunion à Mamoudzou ;
2° La seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 332-2 et l'article L. 333-2 ne sont pas applicables L’article L. 333-2 
n’est pas applicable aux refus d'entrée notifiés sur le territoire de la collectivité ;
3° La seconde phrase de l'article L. 341-5 n'est pas applicable pendant cinq ans à compter de la publication de la loi n° 2018-
778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie.
../..

Chapitre II : DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-BARTHÉLEMY (Articles L362-1 à 
L362-2)



../..

Chapitre III : DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-MARTIN (Articles L363-1 à L363-2)
../..

Chapitre IV : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA 
(Articles L364-1 à L364-2)
../..

Article L364-2
Modifié par LOI n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 58 (V)

Pour l'application du présent livre dans les îles Wallis et Futuna :
../..

7° A l'article L. 312-2 :
a) Les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9, L. 421-11 , L. 421-15, L. 421-16, L. 421-23 et L. 421-24 sont 
supprimées ;

../..

Chapitre V : DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANÇAISE (Articles L365-1 
à L365-2)
../..

Chapitre VI : DISPOSITIONS APPLICABLES EN NOUVELLE-CALÉDONIE (Articles L366-1
à L366-2)
../..

Article L366-2
../..
6° A l'article L. 312-2 :
a) les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11  L. 421-9, L. 421-11 , L. 421-15, L. 421-16, L. 421-23 et L. 421-24 sont 
supprimées ;
../..

Chapitre VII : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES TERRES AUSTRALES ET 
ANTARCTIQUES FRANÇAISES (Articles L367-1 à L367-6)
../..


